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Introduction

Ayant trait initialement à un domaine purement financier dont la finalité est la détection des malfaisances, l’audit, a petit à petit, étendu ses composantes à tous les domaines de l’entreprise. Cette évolution dénote l’utilité et l’efficacité de ses interventions.
Les pionniers de cette technique de gestion en ont éprouvé les avantages dans les organisations anglo-saxonnes, et les ont suffisamment enrichis, pour que l’on puisse de nos jours, tirer la problématique du concept et émettre des déficiences.
L’audit est une activité d’appréciation de la sincérité des opérations et de leur conformité avec les procédures administratives et comptables de l’entreprise. Il doit répondre aux objectifs suivants :

-attester la validité des documents financiers et la fiabilité des informations ;

-effectuer périodiquement une analyse des dispositifs d’autocontrôle définis par l’organisation ;

-proposer des recommandations susceptibles d’améliorer la qualité de la gestion.

La méthode de travail de l’audit repose sur la constatation objective du respect de règles et de bonne organisation. Pour accomplir ce rôle, on doit essayer de comprendre l’entreprise sous tous ses aspects et participer à la solution des problèmes constatés.
La banque est un genre qui présente plusieurs caractéristiques spécifiques et nécessite une gestion différente des autres firmes. Ces particularités s’expliquent par la réglementation de la profession et de la nature de ses activités qui sont soumises à 3 types de contraintes :
    1-   Contraintes légales :
La banque doit respecter les obligations édictées par les autorités monétaires telles que les directives en matière de distribution du crédit, de solvabilité, de liquidité….
2- Contraintes liées à l’activité :
L’activité principale de la banque consiste à collecter des dépôts auprès du public et à consentir des crédits à des collectivités, de prêts, d’escompte ou de cautionnements. Pour assurer la bonne fin de ces opérations, la banque s’entoure de garanties et s’efforce d’agir avec prudence, en procédant aux investigations habituelles, tels que les études détaillées des documents comptables, les entretiens avec les clients et l’exploitation de rapports d’experts.
Toutefois, les gestionnaires, souvent préoccupés par plusieurs affaires à la fois, ne disposent pas de temps suffisant pour approfondir, comme il se doit, l’étude de la situation des emprunteurs.

Par ailleurs, la tentation de réaliser le plus possible de résultats, et de se développer dans un contexte marqué par une vive concurrence, les incite à prendre le maximum d’engagements et donc courir plus de risque.
3- Contraintes liées à la gestion :
La gestion bancaire engendre une circulation interne d’informations de toute sorte, et nécessite la mise en place de procédures administratives, que les intervenants, à tous les niveaux, doivent assimiler et appliquer.

La banque animée par le souci de respecter la réglementation légale et de réaliser des objectifs de performance, doit tenir compte de ces contraintes. La conciliation d’impératifs contradictoires implique l’observation rigoureuse de règles en matière d’ordre et de sécurité.
L’activité de distribution du crédit, à travers le réseau de la banque, dépend de la surveillance des comptes et de la pratique du contrôle. En effet, le suivi des engagements de la clientèle nécessite la mise en œuvre de moyens d’investigations complémentaires, pour l’appréciation de la qualité de risques et la détection des premiers symptômes de défaillance des débiteurs. De nos jours, le risque bancaire à tendance a se détériorer du fait des problèmes inhérents à l’instabilité de la conjoncture, à l’accroissement du volume des crédits consentis aux affaires, composées essentiellement de petites et moyennes entreprises. Il est donc primordial, de mettre l’accent, plus qu’antérieurement, sur le prévention des contentieux, l’analyse de la rentabilité des opérations et le contrôle des délégations accordées par la direction générale à la suite de la décentralisation des pouvoirs de décision d’octroi de crédit.

Par ailleurs, la protection de la fiabilité de l’information mérite également une attention particulière. L’acheminement de données sur le risque bancaire aux niveaux ascendant et descendant, constitue un problème particulièrement complexe.

Il faut signaler que cette circulation de l’information, peut être affectée d’anomalies ou d’infractions, pouvant fausser le jugement et engendrer des décisions malencontreuses.

La recherche de toutes ces sécurités s’apparente à la mission d’audit risque, connu dans les milieux bancaires, sous l’appellation d’inspection risque. La tâche de cette fonction repose sur l’examen critique des événements et des conditions d’exploitation d’une entité de la banque. L’auditeur se préoccupe surtout de l’évaluation des différents contrôles internes mis en place et de l’application des procédures régissant les opérations de crédit. Son rôle essentiel réside dans la communication à la direction générale, de recommandations pouvant contribuer à l’entretien et à l’amélioration de l’efficacité de l’organisation, particulièrement dans le domaine de la gestion des risques.

PREMIERE PARTIE :

Le contenu du concept de l’audit du risque de crédit
 Le vocable d’audit, d’origine anglaise est relatif à une activité dont la signification recouvre, à la fois, celles de vérification, d’examen, de contrôle, d’inspection et de révision et les dépasse même. Nous allons tenter de cerner le contenu du concept d’audit en général, et celui d’audit risque bancaire en particulier.

Chapitre-I: L’audit et le risque bancaire

1/ L’audit

La complexité de la gestion moderne, les exigences requises pour le maintien d’une bonne organisation et le désir des dirigeants de s’assurer les vertus des systèmes de contrôle interne, ont favorisé l’épanouissement des activités de l’audit.

Le concept d’audit sera défini à partir des données de la pratique qui ont connu une importance évolution historique.

1-1/Evolution historique de l’audit
COLLINS et VALIN dans « audit et contrôle interne» donnant des exemples de divers pays européens, relèvent que l’intérêt de l’audit s’est manifesté à partir du 13 ème siècle. Le point de départ de cette activité est purement comptable et concerne simplement la détection des fraudes. Puis le contexte économique évoluant d’une façon rapide, surtout depuis la fin de la seconde guerre mondiale,l’audit à petit à petit, étendu son domaine d’action à l’ensemble des activités des entreprises industrielles,commerciales ou de services. Ses interventions se distinguent actuellement, par des propositions de remèdes constructifs au niveau de l’amélioration des procédures administratives, de l’entretien et de l’efficacité des systèmes.

Le tableau suivant met en évidence l’évolution schématique qu’a connu l’audit depuis son apparition au 19ème siècle :

	   Période
	     Objectifs de l’audit
	Importance accordée aux processus de contrôle interne

	Avant 1850
	Recherche de la fraude
	Nulle

	1851-1905
	Recherche de la fraude et des erreurs
	Nulle

	1906-1933
	Emettre une opinion sur la validité des états financiers ;

Recherche de la fraude et des erreurs.
	Faible

	1934-1940
	Emettre une opinion sur la validité des états financiers ;

Recherche de la fraude et des erreurs.
	Croissante

	Après 1940
	Emettre une opinion sur la sincérité et la régularité des états financiers.
	Primordiale



On peut remarquer que sous la pression des besoins, l’audit a connu d’importants progrès, dont les plus décisifs se situent après 1940. C’est ainsi que ses interventions sont devenues intéressantes depuis qu’elles concernent le vaste domaine de la surveillance de la bonne application des procédures de contrôle interne.

Toutefois au Maroc, à l’instar des pays en voie de développement, la taille de la quasi-totalité des entreprises et leur caractère patronal, sont peu propices à l’évolution actuelle de l’audit. Certes, cette activité existe, mais ne revêt qu’une simple forme de contrôle de la sincérité des écritures comptables, effectué en général par les commissaires aux comptes, dans le cadre de la révision des bilans, imposée par la loi aux sociétés anonymes, pour la protection des actionnaires.
1-2/ Définition de l’audit
Nous tenterons dans ce qui suit de faire connaître l’audit, de spécifier son action et de délimiter le cadre de ses responsabilités et prérogatives.
1.2.1Nature de l’audit :

L’audit est, à l’intérieur d’une entreprise ou d’un organisme, une activité indépendante d’appréciation du contrôle des opérations. Il est au service de la direction. C’est un contrôle directorial qui a pour fonction, d’estimer et d’évaluer l’efficacité des autres contrôles.

C’est donc une fonction interne de l’entreprise qui doit garantir le maximum de sécurité à la gestion, en veillant à la fiabilité et à l’exactitude de toutes les informations.

Elle doit également s’assurer du respect de toutes les règles de contrôle prévues sur le plan interne, en appréciant les procédures établies à cet effet, et en évaluant leur bonne exécution.

Pour ce faire, l’audit intervient d’une manière consciente pour vérifier le bon fonctionnement des mécanismes autorégulateurs de l’entreprise. Ceux-ci sont formés de plans d’organisation et de toutes les méthodes et procédures adoptées à l’intérieur d’une entreprise pour protéger ses actifs, contrôler l’exactitude des informations fournies par la comptabilité, accroître le rendement et assurer l’application des instructions de la direction.

Pour arriver à cette fin, l’auditeur fait baser son travail sur l’observation, l’interrogation, l’analyse, la vérification, l’investigation et l’évaluation.

1.2.2 Objectif et champ d’application
L’objectif de l’audit interne, est d’assister les membres de la direction dans l’exercice efficace de leurs responsabilités en leur fournissant des analyses, des applications, des recommandations et des commentaires pertinents concernant les activités examinées. L’auditeur interne est concerné par toutes les phases de l’activité de l’entreprise ou il peut être utile à la direction. Ceci implique d’aller au-delà des rapports comptables et financiers pour atteindre une pleine compréhension des opérations examinées.

Pour réaliser cet objectif, l’auditeur doit s’acquitter des taches suivantes:

L’examen et l’évaluation du système de contrôle de l’entreprise ;

La vérification de la sauvegarde du patrimoine de l’entreprise contre les pertes de toute sorte;

La vérification de la fiabilité de l’information exploitée par l’organisation ;

La vérification de l’application de la réglementation de l’entreprise, l’appréciation de son efficacité et l’évaluation des performances réalisées ;

La proposition d’actions de correction, et de recommandations susceptibles d’améliorer d’améliorer la gestion administrative de l’entreprise.

Actuellement, l’objectif principal de l’audit est celui de l’évaluation qui consiste à déceler et à corriger les déficiences affectant l’organisation. Cette mutation du concept s’est opérée ces dernières années, pour dépasser le domaine de vérification, auquel l’auditeur consacrait la majeure partie de son temps. L’efficacité de cette nouvelle activité et l’intérêt évident ressentis par la direction ont favorisé le développement de la fonction, qui s’intéresse de plus en plus, à tous les aspects de l’exploitation de l’entreprise.

L’audit repose donc essentiellement sur une estimation du sujet, objet de l’enquête. Il doit en découler une appréciation objective se fondant sur une analyse comparative, utilisant des normes appropriées. Les opinions qui en sont tirées, permettront la formulation de recommandations nécessaires, en vue d’obtenir des améliorations.

En outre, l’évolution du domaine audité nécessite des justificatifs, c'est-à-dire, un étalage de faits concrets et surs qui doivent étayer les anomalies relevées.

Il existe des sujets d’audit ou il n’est pas aisé de trouver des normes établies. L’auditeur doit faire preuve de perspicacité pour aboutir à un bon résultat d’analyse. 
Parfois, les normes établies se trouvent dépassées, il faut alors les reconsidérer dans une perspective d’application à l’environnement actuel.

Dans certains cas, l’audit peut être fait par sondage. Dans d’autres, une vérification détaillée est nécessaire.

1.2.3 Responsabilité et autorité

 L’audit assure un service à la direction qu’il informe et conseille par la proposition de recommandations. Ses actions sont censées être synchronisées avec celles des autres, de manière à améliorer la productivité et l’efficacité de l’organisation, dont il est le trait d’union indispensable entre ses divers organes.

Pour réussir sa mission, l’auditeur doit disposer d’une autorité lui permettant « le plein accès aux documents, aux biens et aux personnes qui ont un rapport  avec le sujet contrôle, sans pour autant l’amener à se substituer aux responsables opérationnels.

En outre, il doit être clairement établi par la politique directoriale, que l’auditeur est « libre de vérifier, d’estimer la valeur des politiques, des plans, des procédures et des rapports », mais ses interventions ne peuvent en aucun cas, dégager les gestionnaires de leurs propres responsabilités.

1.2.4 Indépendance 
L’indépendance est nécessaire pour la réussite de la fonction d’audit. Elle revêt deux aspects :

-La place dans l’organigramme de l’entreprise et le soutien ferme que lui procure la direction déterminent la qualité de ses interventions. De ce fait, le responsable de cette fonction doit « dépendre de quelqu’un dont l’autorité suffit à assurer à la fois un large domaine de contrôle et la considération adéquate de son action sur les découvertes et des recommandations de l’auditeur ».

L’auditeur est un juge et non une partie. C’est pour cela, qu’il doit avoir une bonne position dans l’organisation, ce qui lui permettra une liberté de jugement.

-L’objectivité qui interdit en principe à l’auditeur d’assumer des responsabilités opérationnelles. La signification de ses examens perdaient toute valeur, si l’auditeur est amené par exemple, à mettre en place des procédures, à élaborer des documents, sur les quels il est censé exercer un contrôle.

En définitive, la force de l’audit repose sur la compétence professionnelle et l’indépendance d’esprit de ses membres. Ceux-ci doivent réussir à débarrasser leur fonction du contenu de méfiance dont elle peut être détachée.
2/ Le risque bancaire
2.1 Notions de risque
Toute activité économique, qu’elle soit commerciale ou industrielle, présente un risque qui peut être actuel ou potentiel. Celui-ci peut caractériser tous genres d’entreprises : nouvelles, anciennes, travaillant dans les secteurs de pointe, solidement implantées…

Pour le secteur bancaire, le risque est inhérent aux opérations de crédit. Le crédit étant une anticipation de recettes futures espérées par le client, la probabilité de remboursement peut ne pas se produire. Cette activité particulière qui consiste à déplacer l’argent appartenant aux déposants, revêt un double risque, que le banquier doit s’efforce d’éviter :

-Le risque d’insolvabilité : le non remboursement des créances est certes grave, mais n’est pas le plus fréquent. Pour se prémunir contre ce risque, le banquier doit réserver l’octroi de ses concours aux affaires saines. L’appréciation des dossiers de crédit qui est du ressort de spécialistes, est donc fondamentale.

-Le risque d’immobilisation : c’est l’incapacité qu’éprouve l’emprunteur à honorer ses engagements aux échéances fixées. Le crédit bancaire portant sur la monnaie qui peut servir à tout, peut présenter un danger, parce que plus facile à détourner sa destination. Ce risque qui est le plus courant, est susceptible de gêner considérablement la banque, dans la mesure ou il peut compromettre sa liquidité.

-en tant que dépositaire des fonds de leur emploi. Mais la volonté de réaliser un profit maximum et les contraintes de la concurrence, peuvent arriver à concilier ses contradictions.

2.2 Nature du risque

Les différentes formes du risque sont dues à l’environnement général ou immédiat, aux problèmes des sûretés et éventuellement à la qualité de l’information circulant au sein de l’établissement bancaire.
2.2.1 L’environnement général
Plusieurs événements dus aux facteurs économiques, politiques, sociaux, technologiques, sinistres, aux révolutions, aux guerres…peuvent plus ou moins intensément affecter la vie des entreprises. Certains éléments ont une incidence d’autant plus graves, qu’ils sont parfois imprévisibles.

Par ailleurs, il faut signaler que la clientèle bancaire subit un triple assaut :

-des tribunaux, qui apprécient de plus en plus sévèrement la responsabilité des banquiers, en matière d’entreprises en difficulté;

-de l’état, qui pour des raisons politiques ou sociales, essaie de sauver certaines entreprises en difficulté en demandant aux banques de consolider leurs créances, ou d’avaler (supporter en renonçant à la créance) le risque;
-et particulièrement dans les pays développés, de l’opinion publique qui a une image négative de la banque, compte tenu du mythe du banquier profiteur et du mythe lié au pouvoir mystérieux de l’argent.

2.2.2 L’environnement immédiat

Le risque couru dépend du montant, de la nature de l’opération bancaire et de la durée du crédit. L’étude d’un dossier de crédit devant induire la décision du banquier, doit également tenir compte, d’autres éléments non moins importants :
-les défaillances techniques ou commerciales des entreprises qui doivent être décelées à temps ;

-les qualités humaines des dirigeants (particulièrement leur dynamisme, compétence, moralité et leur impact sur la pérennité de l’entreprise) qui doivent être appréciées objectivement.

2.2.3 Les problèmes des sûretés

Prêtant l’argent qui ne lui appartient pas, le banquier doit, bien entendu, s’entourer de toutes les sûretés possibles.

Cette obligation de prudence l’amène tout d’abord à s’informer sur l’emprunteur. Il fait reposer son appréciation du risque sur l’étude objective et subjective de l’entreprise : sa surface, son avenir, la compétence et la moralité de ses dirigeants.

La distribution du crédit l’oblige ensuite, à prendre au préalable, dans la plupart des cas, des précautions en exigeant toutes les garanties possibles : réelles (hypothèques, nantissement…), personnelles (cautionnement…)

Mais, compte tenu de tout cet arsenal, la défaillance du débiteur est une situation qui rejaillit défavorablement sur le banquier pour les raisons suivantes:
-le contexte juridique actuel est loin de favoriser une célérité au niveau de la constitution ou de la réalisation des garanties : formalisme, rigidité et lourdeur excessifs;

-les droits du banquier possédant des garanties sont souvent grignotés par divers privilèges, ou inopérants si l’inopposabilité aux autres créanciers est retenue. Il faut ajouter à cela, la précarité de certaines sûretés (garanties personnelles).

2.2.4 La qualité de l’information

La formation des demandes de crédit nécessite le traitement d’une quantité importante d’informations qui peuvent être, volontairement ou non, présentées sous forme biaisée, afin de soutirer des autorisations de la direction de la banque. Pour éviter ces décisions inopportunes, toute information doit, dans la mesure du possible, être soumise à des vérifications susceptibles de prémunir la banque, contre cette nature de risque émanant, soit de la clientèle, soit des gestionnaires eux-mêmes.

ChapitreII: L’audit du risque de crédit

La direction de la banque confrontée à des problèmes de délégation de pouvoirs, devrait pouvoir maîtriser les opérations d’octroi et d’utilisation de crédit dont elle est responsable, en s’assurant de l’efficacité des contrôles mis en place, au sein de la structure opérationnelle de l’organisation. Cet effort particulier nécessite l’accomplissement, d’une manière rigoureuse, de travaux d’investigation et d’évaluation qui s’apparentent à une fonction d’audit interne. Cette fonction peut être assumée directement par la direction ou par un organe externe à la banque. Les travaux spécifiques peuvent également être confiées à un organe spécialisé de la banque, si sa création peut être justifiée.

A nos yeux, tous les établissements financiers marocains sont en mesure de justifier l’emploi à plein temps d’auditeurs internes. A l’inverse des auditeurs indépendants, ces cadres de la banque, seront au service de la direction et auront pour mission de sauvegarder l’efficacité des systèmes s’autocontrôle par l’examen méthodique des opérations  et par la proposition de recommandations.

L’activité d’audit risque bancaire peut faire partie d’une fonction d’audit général qui est interne à la banque. Son mode de communication et d’intervention variera d’un établissement à l’autre et dépendra surtout de la politique générale de la banque et de la qualité des auditeurs.

Nous passerons en revue les différentes tâches d’audit risque pour tenter de déterminer le contenu de la fonction et de proposer une définition du concept.

1/ Les taches d’audit risque

Elles sont de plusieurs types et relèvent des domaines de vérification, d’examen, de contrôle, d’analyse, d’appréciation et de recommandation. Nous énumérerons ci-après, les principales taches accomplies par l’auditeur risque :

· Vérification et recensement de valeurs liées aux engagements de la clientèle et enregistrées dans les comptes d’existants de la banque : Il s’agit de dresser un état de toutes les opérations comptables reçues, particulièrement celles devant être imputées au débit de comptes, dont les titulaires sont bénéficiaires de crédit. L’auditeur vérifiera les conditions de leur comptabilisation de leur maintien en souffrance et de leur apurement ;
· Vérification de l’établissement et de la tenue des dossiers de crédit : on portera l’attention sur les caractéristiques techniques de montage et de classement des dossiers de crédit dont les copies originales sont adressées à la direction pour autorisation ;
· Examen de la régularité des dossiers juridiques des clients débiteurs : Il y a lieu de déceler d’éventuelles lacunes de contrôle de ces documents susceptibles d’avoir des répercussions sur les crédits consentis ;
· Contrôle des vérifications auprès du registre de commerce et de la conservation foncière : Il faut s’assurer de l’exactitude et de la fraîcheur des informations recueillies par l’unité auditée ;
· Contrôle de la constitution des garanties : Les garanties doivent être prises conformément aux directives de la direction. 
Toute défaillance doit être relevée;

· Contrôle du respect des échéances des dossiers : L’auditeur relèvera les crédits échus et non remboursés, les dossiers non renouvelés et appréciera tous les retards de régularisation ;
· Contrôle des protocoles de financement relatifs aux crédits consortiaux : Il s’assurera de leur régularité, de leur conformité avec les dossiers de crédit de la banque et du respect des normes consortiale ;
· Examen des dossiers de risque relatifs à toutes les formes de crédit : Cette tache constitue la partie essentielle de l’investigation. Elle permet de dégager les éléments d’appréciation sur l’utilisation des crédits ;
· Contrôle des autorisations et des utilisations des crédits : L’auditeur doit consigner à ce niveau tous les dépassements sur les crédits autorisés excédant les prérogatives des gestionnaires ;
· Contrôle de l’application de la réglementation et des directives de la direction en matière de crédit : Toutes les infractions à la réglementation légale, aux procédures, aux règles de contrôle interne etc…doivent être relevées ;
· Détermination de la rentabilité des crédits : le contrôle effectué permet de s’assurer de la perception des agios et d’évaluer la rentabilité des dossiers de crédit ;
· Analyse du fonctionnement des comptes débiteurs : L’étude de la physionomie des comptes permet à l’auditeur de compléter son jugement sur la qualité du risque ;
· Appréciation des risques : Chaque dossier nécessitera l’émission d’avis motivé et la formulation éventuelle de recommandations utiles pour l’amélioration de la qualité des risques et la prévention des contentieux.

2/ Le contenu de la fonction
L’activité d’audit risque se rapporte à trois types d’actions :

-L’investigation ;

-l’analyse ;

-L’évaluation.

2.1 L’investigation
C’est l’étape la plus longue de l’enquête. L’auditeur examine tous les éléments d’information : comptables, statistiques, budgétaires, ayant trait aux risques de la banque et mène toutes sortes d’investigations au niveau de l’environnement des affaires contrôlées.

Cette phase de l’enquête, consiste à faire des constatations sur les aspects défaillants de la gestion des risques. Il peut être parfois question d’anomalies ou d’infraction susceptibles d’être préjudiciables.
2.2 L’analyse

Les constitutions relevées sont triées et classées par ordre de gravité. Leur analyse s’opère par un contrôle de conformité avec les dispositions instaurées et les règles de bon sens qui sont particulièrement déterminantes en matière d’octroi des crédits.

L’auditeur mesurera l’importance et l’incidence des déficiences relevées sur la gestion des risques. Il appréciera également tous les éléments qualitatifs et quantitatifs des crédits utilisés en fonction de normes établies ou intuitives.
2.3 L’évaluation

C’est la phase la plus riche de l’activité d’audit risque. A ce niveau, on proposera les remèdes adéquats pour limiter ou annihiler les conséquences et risques des carences observées. Il est aussi question de suggérer des recommandations susceptibles d’améliorer les résultats ou l’utilisation des moyens (procédures, réglementation, légale et interne, personnel, stratégie, organisation …)

L’activité d’audit risque permet donc d’assister tous les membres de la direction concernés dans l’exercice efficace leurs responsabilités.

2.4 Conclusion
L’auditeur risque ne doit pas se substituer au gestionnaire. Toutefois, il peut intervenir à titre de conseil, sans que sa contribution puisse l’engager.

3/ Définition du concept
A partir du contenu de la fonction, nous proposons la définition suivante :

L’audit risque est un concept qui peut receler :

-l’analyse et l’appréciation des risques de la banque au niveau de l’opportunité, de la sûreté, de l’utilisation, de la rentabilité et de l’environnement des opérations de crédit ;

-le contrôle de la sincérité des informations communiquées dans les dossiers de crédit ;

-la mesure de la qualité des autres contrôles et des moyens mis en œuvre pour la gestion des emplois ;

-la formulation de recommandations en vue d’entretenir l’efficacité de la gestion des risques  et de s’opposer à tout développement inquiétant des crédits.

Cette définition implique les précisions suivantes :

3.1 Au niveau de l’organisation de l’activité

-L’activité d’audit risque doit tirer toute sa substance de la direction générale. Son rattachement a l’autorité suprême lui confère d’abord le droit de regard sur l’ensemble de la banque : ce privilège garantit l’indépendance de son jugement et lui facilite l’accès à toutes les informations utiles. Le soutien de la direction générale lui assure ensuite l’efficacité de ses interventions ;

-Pour s’assurer de l’harmonie et la continuité au sein de cette activité, il convient, à notre avis, d’éviter la pratique consistant à affecter temporairement les auditeurs à d’autres taches, ou de confier provisoirement leur fonction à des agents d’autres départements de la banque ;

-Les méthodes de travail de l’audit risque et de l’ampleur de ses interventions doivent répondre à la conception générale de la fonction et aux objectifs généraux tracés par la direction.
3.2 Au niveau de l’action

L’audit risque est une fonction polyvalente, dont les interventions et l’envergure des investigations, ne sauraient être limitées dans le temps ou dans l’espace. Aussi, l’auditeur doit-il suivre toutes les pistes possibles, à travers une « foule » parfois impressionnante d’informations, pour circonscrire l’origine et la nature d’éventuels problèmes et de proposer des solutions bénéfiques, pouvant servir de base à des prises de décisions judicieuses.

Par ailleurs, même si l’auditeur agit dans un domaine délimité, en principe autour du risque bancaire, il a toute latitude à étendre ses investigations à d’autres auditeurs spécialisés. Toutefois, ceux-ci ne peuvent intervenir, hors programme, que si les indices de déficiences ou d’anomalies affectant leur domaine, peuvent présenter un certain danger.

Il est tout à fait concevable, que des audits soient effectués parallèlement au cours d’une mission unique. L’audit risque peut être jumelé avec l’audit comptable et administratif, si la direction souhaite avoir une opinion quasi-générale sur la gestion d’une agence bancaire par exemple.

Il faut enfin signaler que l’audit risque peut remettre en cause la faisabilité d’un crédit. L’auditeur, doit motiver ses conclusions, par le maximum de preuves irréfutables.
3.3 Au niveau de la finalité

Le souci de sécurité qui préoccupe tout dirigeant de banque, peut trouver une solution au niveau d’une volonté d’organisation, tendant à mettre en place, des mécanismes et procédures adéquats qui sont susceptibles d’assurer l’autorégulation de l’activité de l’établissement.

La dynamisation et l’entretien de l’efficacité de ces systèmes incombent naturellement à l’audit risque.

Celui-ci formule aussi des recommandations en matière d’orientation de l’exploitation des unités auditées, soit en fonction de la conjoncture générale, soit en fonction de la conjoncture locale, s’il a été décelé une inadaptation à l’évolution économique nationale ou régionale.

Chapitre III: Les objectifs de l’audit du risque de crédit

Section I: La protection du patrimoine de la banque 
 

L’audit risque revêt une forme de surveillance dont la démarche critique et réformatrice est opportune. Ses interventions doivent être orientées sur l’observation rigoureuse, par les exploitants, des règles administratives et de sécurité et sur les risques potentiels pouvant déboucher sur des contentieux.
L’arsenal de cette activité appelle un effort d’observation, d’analyse et de synthèse, qui doit aller au-delà de la localisation des déficiences, ou des malfaisances.

Toutefois, l’audit risque doit s’efforcer de respecter la règle d’or suivante « ne pas faire, ou faire faire ce qui incombe aux exploitants » et apprécier la conformité de leurs actions avec les perspectives en vigueur

Les opérations de crédit présentent toujours pour la banque, des risques sérieux se rattachant notamment aux phénomènes suivants qui précisent le rôle de l’audit risque, au niveau de la sauvegarde des intérêts de la banque.

 1/ Le comportement des responsables opérationnels

Ces exploitants ont des initiatives qui peuvent parfois conduire à des décisions imprudentes ou, disons le, frauduleuses. En effet, les exigences de la bonne marche de l’unité, de la réalisation d’objectifs souvent audacieux poussent les gestionnaires ambitieux, à accorder certaines concessions, destinées à rehausser les relations de la banque avec ses clients, vis-à-vis de la concurrence de plus en plus virulente.

Ces concessions peuvent se traduire par :

-la communication d’informations trop optimistes dans le cadre des propositions de crédit soumises à autorisation de la direction ;

-des octrois de dépassements sur les crédits autorisés ;

-la non perception de certaines commissions réglementaires ;

-des octrois de crédits supplémentaires non justifiés, mais présentant apparemment des avantages indirects non évalués correctement ;

-des applications de valeurs favorables ;

-des consentements de facilités quelconques outrepassant la rectitude bancaire…

Ces initiatives peuvent avoir des conséquences graves et conduire les gestionnaires, non seulement à des décisions imprudentes, mais aussi à des complaisances coupables aggravant les risques pris.

Aussi l’octroi, le déblocage des crédits et des dépassements et les dérogatoires aux conditions bancaires doivent-ils être réglementés. Les pouvoirs délégués en cette matière aux gestionnaires doivent être clairement définis.

Il appartient à l’auditeur risque de relever les outrepassassions tant quantitatives  que qualitatives.

   2/Le traitement des valeurs et des transactions de débit

Il s’agit essentiellement :

-des valeurs : comme les chèques et les effets reçues en recouvrement ou retournés impayés ;

-des titres divers : comme les documents d’importation, les quittances de prélèvements…reçues pour être réglés ;

-d’opérations divers de débit comme la réalisation d’ordre d’achat de devises ou de titres en bourse, la confirmation de certains paiements opérés pour le compte de l’agence reçus pour apurement devant être imputés aux comptes des clients.

La réglementation de la banque doit définir les conditions de traitement de ces valeurs et transactions de débit au niveau de :

-leur réception : enregistrement et timbre, authentification des opérations, vérification des signatures autorisées…

-leur comptabilisation : écritures de position et de comptabilité, séparation de deux fonctions, utilisation de comptes et d’imprimés appropriés, application des valeurs…

-leur conservation : fixation d’un délai maximum de souffrance, de modalités de représentation et de prorogation….

-leur règlement : apurement de l’opération, du suspens, envoi des avis, classement, archivage…

-leur contrôle : établissement de situations destinées au siège social, pointage de documents comptables, contrôle physique par les responsables…..
 Le premier s’occupe de la gestion de la gestion, le second de la position sur les comptes de clients, ou de comptabilité générale.

Le responsable de l’unité doit être soumis à des contrôles inopinés, permettant de s’assurer que les rentrées et les sorties des valeurs et des transactions de débit s’effectuent normalement.

Sous la pression de certains clients, ou sous le couvert de la promotion de l’agence, les exploitants peuvent être amenés parfois, à conserver abusivement, les valeurs en souffrance dans le but :

-d’avantager certains clients en leur accordant un crédit « déguisé » ;

-d’arranger des clients dont les comptes sont débiteurs au plafond du montant autorisé par le biais de manœuvres comptables susceptibles de différer l’imputation d’opérations de débit.

Les avantages accordés souvent dans un but désintéressé (parfois, il peut s’agir de complaisances coupables) peuvent se traduire par des contentieux ou par des réclamations des cédants pouvant être préjudiciables pour la banque, en entraînant notamment sa responsabilité juridique.

Il s’agit donc de conséquences graves, issues de décisions malheureuses, prises en dépit des instructions, que l’auditeur risque doit déceler, en apprécier la nature et en circonscrire la portée, en s’attachant à l’analyse des mouvements des comptes et des existants sur une période assez longue. Cette tache étant parfois fastidieuse, ses investigations peuvent être entreprises par sondage. Le travail est en général du ressort de l’audit comptable et administratif. Il présente ici un intérêt majeur, du fait de sa liaison avec le risque encouru par la banque.
 3/ Le remboursement des crédits

Le recouvrement des créances est non seulement fonction de la solvabilité des clients, mais aussi d’un meilleur suivi des dossiers de crédits, particulièrement au niveau de l’échéancier des autorisations, et du contrôle périodique des comptes débiteurs dont le fonctionnement ne doit susciter aucune inquiétude.

Il est important de définir les caractères douteux des différents types de crédit, et de préciser les modalités de leur remise entre les mains du contentieux.

L’auditeur doit s’assurer que la surveillance des risques prévue par les instructions, est correctement appliquée, et que les pratiques dérogatoires (conservation en suspens de valeurs à imputer aux comptes clients) qui peuvent avoir été rendues nécessaires à un moment donné et dans un but précis, ne deviennent préjudiciables au niveau de l’aggravation d’un risque et des possibilités de recours en justice.

L’auditeur peut prendre sur place la décision d’opérer toutes les régularisations nécessaires, lorsque les anomalies constatées sont estimées très graves, et que l’urgence de l’action est susceptible de sauvegarder au moins partiellement, les intérêts de la banque.
 4/ Détection de signes avant coureurs pouvant aggraver les risques
Les gestionnaires sont responsables de la surveillance des dossiers de crédit en cours d’utilisation, dont les risques peuvent être aggravés par :

-des phénomènes de conjoncture pouvant remettre en cause toutes les prévisions de départ. Exemples :

. Difficultés d’approvisionnement, de production, de commercialisation éprouvées par l’emprunteur et dues notamment à la défaillance d’un fournisseur ou d’un client, aux politiques protectionnistes des pays étrangers, aux bouleversements technologiques, à l’observation d’un produit…

. Politique globale de restriction des crédits ou retards de paiement de l’état…

. Crises économiques nationales causées par le désordre des échanges internationaux, les sinistres naturels, les guerres…

. Des défauts d’appréciation du risque : ces erreurs volontaires ou involontaires ayant trait notamment à la capacité de production, au potentiel de vente, à la compétence de l’emprunteur, à la performance de ses installations… qui se sont révélées en deçà des éléments d’appréciation fournis initialement ;

. Des problèmes divers : tels que le changement des dirigeants d’une entreprise débitrice affectant ainsi sa pérennité, incidents immobilisant l’activité de l’emprunteur (problèmes fiscaux, dégâts des eaux, d’incendie endommageant les installations…)

L’auditeur s’assurera que le responsable opérationnel est conscient de la situation aggravant le risque, a pris en conséquence les mesures nécessaires tendant à le limiter et à informer en temps opportun, la direction des problèmes survenus, pour que celle-ci puisse édicter ses directions.

Il doit apprécier également les actions de sauvegarde (pouvant aller jusqu’au conseil de la clientèle) qui doivent être efficaces, rapides et exemptes de toute nonchalance plus ou moins coupable.

  5/ Problèmes annexes

5.1La sauvegarde de l’image de marque
L’image de marque est un atout inestimable pour la renommée de la banque. On n’ignore pas que les banques font d’importants investissements au niveau de la publicité pour acquérir dans leur environnement une place incontestable.

L’auditeur risque s’intéressera entre autres :

-aux rapports de la clientèle avec l’unité : ceux-ci étant basés sur la célérité et l’honnêteté, ne doivent souffrir aucune lenteur ou malfaisance. On mettra particulièrement ici l’accent sur la qualité de service et le respect des engagements vis-à-vis de la clientèle. A ce niveau, l’analyse et l’appréciation des réclamations des clients sont parfois édifiantes ;

-à l’analyse rapide des comptes dormants et des comptes gelés qui peut éventuellement étayer d’autres présomptions sur la qualité de la gestion ;

-à l’état des locaux et du mobilier : il est nécessaire de relever toutes les défectuosités et d’en faire état à la direction pour une prise de décision.

5.2 La conservation des archives

La disparition de certaines archives, dont la durée de conservation est fixée par la loi, est susceptible de porter préjudice à la banque dans des affaires contentieuses.

A l’inverse, la conservation d’archives inutiles peut être très encombrante et rendre toute consultation difficile.

Il est nécessaire que les modalités de conservation des différents types d’archives soient observées (classement, délais…).

5.3 La qualité du personnel

L’homme  est le capital le plus précieux de la banque. Plusieurs facteurs de satisfaction ou de mécontentement peuvent augmenter ou altérer sa productivité. Une standardiste nonchalante ou un payeur receveur peu rapide nuiront énormément aux relations de l’unité avec la clientèle.

Il est question de déceler les signes des divers malaises qui affectant le climat de travail. Il peut s’agir d’une organisation relâchée ou les attributions de chacun sont mal définies, ou excessivement autoritaire ou les initiatives individuelles sont paralysées.

En définitive, l’audit risque doit tenir informés la direction et les exploitants des conditions d’utilisation des crédits et leur présenter toutes propositions ou recommandations utiles pour en améliorer la sécurité et la rentabilité. Une appréciation objective nécessite un contact direct et permanent avec la réalité vivante. La détection des phénomènes dangereux, qui sont souvent les moins évidents, et la mesure de leurs conséquences probables, exigeant une investigation profonde et méticuleuse.

Section II: Le contrôle et L’amélioration de la gestion des crédits

Par la nature même de ses travaux, l’auditeur risque bénéficie d’une information globale sur l’ensemble de la banque.

C’est ainsi que sa compétence et sa position fonctionnelle, doivent lui permettre de se placer à un niveau élevé et de présenter des idées constructives, quels que soient les types de problèmes posés.

Il est possible que l’audit subisse un mauvais accueil de l’encadrement qui peut entraver son action et de compliquer son insertion dans la structure de la banque. Aussi, l’auditeur, doit-il agir avec doigté et éviter de faire preuve d’un excès de zèle et de méfiance.

Il doit au contraire essayer de gagner la confiance des exploitants, les aider à appliquer correctement la réglementation, pour les amener à éviter les imperfections et les désordres administratifs, qui sont de nature à entraver le développement harmonieux de leurs unités. C’est dans cette perspective, que les responsables, soucieux de la maîtrise de leurs moyens, pour la réalisation des objectifs assignés, solliciteront l’intervention de l’audit. Celui-ci étant ainsi perçu comme une aide, et non comme une activité gênante.

Par ailleurs, l’audit doit veiller à ce que l’impact de son action, ne devienne négatif, par la mise en cause de sa crédibilité.

Etant l’interlocuteur privilégié de la direction, l’auditeur doit présenter un  travail de qualité en offrant des idées simples, réalisables et utiles pour l’organisation.

Enfin, il faut bien se rendre à l’évidence, car tout n’est pas organisable et tout n’est pas contrôlable. On ne peut prétendre donner une liste exhaustive de toutes les défaillances qui peuvent exister. L’audit risque sera accompli, au mieux, par des spécialistes, dont les connaissances doivent aller au-delà de la maîtrise des procédures de crédit, pour dominer les problèmes posés par l’évolution des pratiques et l’environnement.

L’audit risque doit pouvoir contribuer à améliorer la gestion des risques en :

-suscitant l’entretien adéquat et dynamique des procédures de crédit ;

-veillant au respect de la sécurité des crédits ;

-incitant les responsables à la recherche continue de la rentabilité des crédits.

1/Au niveau des procédures de crédit
Plusieurs aspects de la gestion courante des crédits, peuvent faire l’objet de procédures écrites, qu’il est souhaitable de recueillir dans un manuel pour l’usage des exploitants.
-les modalités de présentation des dossiers de crédit ;
-les conditions de déblocage des crédits (exclusifs et consortiaux) ;
-la formalisation des garanties ;

-les possibilités de dépassement sur les crédits utilisés ;

-les conditions d’escompte et de réescompte ;
-les conditions d’utilisation de certains crédits spéciaux tels que les créances nées sur l’administration  ou sur l’étranger, les crédits moyen terme réescomptables auprès d’organismes spécialisés…

-les conditions de remises des créances ou contentieux ;

-le traitement des valeurs impayées.

Certains domaines particuliers restent difficiles à intégrer dans le cadre d’une réglementation. Ceux-ci relèvent de la tradition, d’un savoir faire individuel et d’un flair propre à chaque élément de l’entreprise où constituent des objectifs de marketing.

L’auditeur exerce sa surveillance et émet son appréciation sur le traitement des opérations de crédits :
-en se référant au code, lorsque le domaine est régi par des procédures ;

-en se référant à des normes personnelles ou communément admises, lorsque le domaine n’est pas réglementé.

L’existence ou l’absence de procédures présentent les avantages et les inconvénients suivants :

-l’existence de procédures et particulièrement leur excès, peut être plus nocive qu’utile dans la mesure où elle fait parfois obstacle à l’esprit d’initiative. En effet, les interventions se sentant enfermés dans un carcan, ne peuvent faire preuve d’imagination créative.

Nous pensons qu’il y a lieu, et c’est le rôle de l’auditeur, de faire en sorte que soit éviter toute rigidité pouvant favoriser l’instauration d’une bureaucratie nuisible, au détriment de l’innovation, qui est un atout important pour la banque ;

-l’absence de procédures entraîne au contraire, l’hétérogénéité des méthodes de travail, des distorsions de l’information et des difficultés d’application des systèmes de contrôle et d’appréciation.

Par ailleurs, il arrive souvent que les procédures en vigueur ne soient par appliquées, en raison de leur dépassement ou des désordres de l’organisation.

Dans tous les cas, la contribution de l’audit est de susciter l’élaboration, la vulgarisation et l’amélioration des procédures et veiller à ce qu’elles restent adaptées à l’évolution de la gestion des crédits.

L’auditeur joue ainsi, dans le cadre de ses interventions, un rôle de conseiller auprès des gestionnaires. Mais les recommandations qu’il formule, doivent, au risque de compromettre sa crédibilité, être constructives et applicables. Rappelons néanmoins, que c’est la direction qui décide leur application.
2/ Au niveau de la sécurité des crédits
La sécurité des crédits repose ici, sur la communication à la direction d’informations basées sur des commentaires pertinents émis par l’audit risque, qui effectue des missions sur le terrain.

En effet, l’analyse et l’appréciation globale des risques d’une agence bancaire, élaborées dans le cadre d’un programme d’action de l’audit, donnent lieu aux conclusions suivantes :

-la classification des crédits utilisés en deux grandes catégories :

· les bons qui n’appellent pas ou peu de remarques particulières ;

· les mauvais qui nécessitent la prise de dispositions de différentes natures.

-la proposition d’actions plus ou moins urgentes pour se prémunir contre les mauvais risques. Les mesures préventives peuvent être :

· des propositions de redressement des mauvaises affaires que la banque a financées ;

· des suggestions de réduction de crédits utilisés par des clients éprouvant des difficultés de solvabilité ;

· des recommandations de blocage ou de suppression de tout ou partie de crédits dont l’emploi est jugé hasardeux ;

· des recommandations de renforcement de garanties couvrant des dossiers de crédit qui connaissent des débuts de difficultés. La constitution de privilèges en temps utile est primordiale.

La banque, jugée toujours sévèrement par les tribunaux, doit observer la règle de prudence en matière de distribution des crédits, car sa responsabilité peut être recherchée, si elle a maintenu, en survie artificielle, une entreprise en difficulté.

On comprend donc toute l’utilité de l’audit, dont la mission est de détecter en temps opportun, toutes les créances difficiles et de proposer des remèdes adéquats à chaque type de risque.
3/ Au niveau de la recherche de la rentabilité
Les trois composantes de la rentabilité d’une banque sont :
-le rendement des crédits ;

-le coût des dépôts ;

-les frais généraux.

L’audit risque exerce particulièrement son analyse sur la première composante : « le rendement des crédits » qui dépend des éléments suivants :

-la nature du crédit : les conditions de rémunération varient en fonction des garanties liées aux crédits, des possibilités de refinancement, de la qualité de certains bénéficiaires et de la confirmation des crédits.

-la forme du crédit : crédits par caisse ou crédits par signature. Les premiers à l’inverse des seconds  entraînent un décaissement de fonds et influent sur la trésorerie de la banque. Par conséquent, ils sont accordés à des taux élevés ;

-La durée du crédit : la rémunération du crédit varie selon le terme convenu pour le remboursement du crédit (court, moyen ou long terme) ;

-l’utilisation du crédit : la perception des agios dépendra également de l’alternance des soldes débiteurs et des soldes créditeurs, de l’application des retenues de provisions prélevées sur les comptes de clients (un pourcentage sur les bordereaux d’escompte commercial, une couverture espèces totale ou partielle des crédits documentaires ou de cautions….)

La rémunération des crédits est fixée par des décisions réglementaires de la banque du Maroc. Il est prévu notamment, des fourchettes de taux d’intérêts et de commissions, dont la stricte application est obligatoire.

L’auditeur doit relever les cas de manquement à l’application des conditions bancaires et des directives de la direction générale, et recommander sur place les redressements nécessaires. Il peut s’agir :

-d’erreur de décompte d’intérêt ;

-de mauvaises applications de dates de valeurs ;

-de non perception de commissions ;

-de manque de suivi de réception d’agios relatifs aux crédits consortiaux et devant être servis par les confrères chefs de file ;

-de dérogations diverses en faveur de clients, non autorisées par la direction générale.
Deuxième partie : 
L'audit du risque de crédit
Le risque est une donnée incontournable de la vie des affaires. Mais en période de crise, le niveau de risque supporté par les banques peut constituer une menace pour le système financier et l'économie toute entière. 

Chapitre I : Analyse des risques de crédit
L’analyse des risques de crédit est basée essentiellement sur l'appréciation de la solvabilité de l'emprunteur. Elle se fait à partir de plusieurs éléments d'information.

1/ Le dossier de crédit

L'auditeur doit s'assurer de l'existence des supports d'information formant le dossier, en faire la demande en cas de manquant, et revoir l'analyse du crédit, voire même la refaire, quand il est nécessaire, à partir des éléments ci-après :

1. La documentation financière

2. La personnalité de l'emprunteur

3. Les autres sources d'information

4. L'appréhension de l'environnement.

1.1- La documentation financière

Il y aura lieu d'abord de vérifier éventuellement, l'interprétation des bilans, comptes d'exploitation et comptes de pertes et profits (3 exercices peuvent suffire) en utilisant parallèlement d'autres approches qui sont complémentaires :

· L'étude de la situation financière et la liquidité de l'emprunteur par la méthode des ratios.

· L'étude du fonds de roulement et du besoin en fonds de roulement.

Les besoins de l'emprunteur seront ensuite étudiés à travers les points suivants :

1. L'objet du crédit : il s'agit de s'assurer par l'analyse du fonctionnement du compte que l'utilisation du crédit est justifiée par le financement des besoins réels de l'entreprise. L'objet du crédit ne doit pas être détourné.

2. Le montant du crédit : plusieurs éléments (volume du chiffre d'affaires rotations des stocks, crédits clients et fournisseurs …) rentrent en jeu pour déterminer un montant adéquat.

3. La durée du crédit : il s'agira de noter toutes les défaillances de remboursement au terme convenu. Par ailleurs, les utilisations doivent obéir aux normes spécifiques de chaque nature de crédit. Par exemple, un client bénéficiant d'une facilité de caisse, ne doit pas être constamment débiteur.

4. La proportion des crédits globaux mis à la disposition d'un client, par rapport à l'importance et à l'évolution de l'affaire.

5. Le plan de trésorerie, le plan de financement et la réalisation des prévisions du client en contrôlant le déroulement des opérations.

1.2-  La personnalité de l'emprunteur

Au niveau de la banque, la personnalité de l'emprunteur ne peut être qualifiée que par les éléments suivants :

Le contrôle de la validité de la capacité juridique des personnes physiques et morales.

L'évolution de sa compétence dans le domaine technique et commercial. Toute défaillance à ce niveau, se fera ressentir sur la qualité de fonctionnement du compte, dont les points négatifs doivent être détectés et élucidés par l'auditeur. Le niveau de sa moralité qui ne peut être appréhendé par l'auditeur qu'à travers les enregistrements des impayés, le respect des promesses de remboursement des crédits, les renseignements bancaires et les discussions fortuites.

1.3-  Les autres sources d'information

Ces informations sont diverses et essentiellement recueillies auprès des tiers. Leur exploitation suppose :

· L'étude du montant total des autorisations de crédit communiquées par le service central des engagements bancaires de la banque du Maroc. Les clients excessivement engagés auprès des banques, retiendront l'attention de l'auditeur.

· L'étude des problèmes qui peuvent opposer l'emprunteur aux administrations et aux tiers : saisie arrêt, sommations, sécurité  sociale, syndicats, ouvriers, impôts, litiges avec les fournisseurs, avec les clients etc…

· L'examen de l'état des hypothèques et des nantissements.

· La consultation de publications diverses : bulletins officiels, revues, journaux …

· L'exploitation de toutes les informations disponibles permet de mieux cerner les caractéristiques du risque et de pouvoir recommander les dispositions nécessaires en vue d'assainir les engagements de la clientèle.

1.4- L'appréhension de l'environnement

L'auditeur doit étudier toutes les données relatives à l'environnement de l'entreprise et appréhender son évolution dans le secteur d'activité.

Même si sa situation financière est saine, une entreprise peut être confronté à des problèmes d'ordre technique ou commercial. L'appréciation de ces risques peut être facilitée par des visites sur place, ou par des  rapports d'experts.

La structure juridique de l'entreprise revêt également une importance non négligeable. L'avenir d'une affaire financée par la banque ne doit par dépendre de la présence d'un seul homme, ou être compromis par de nouveaux dirigeants.

Par ailleurs, l'évolution de la conjoncture dont certains éléments tenant à la situation politique, économique ou sociale, peut affecter défavorablement le développement de l'entreprise et compromettre le remboursement des crédits consentis par la banque.

Quant au marché, l'existence de débouchés, constitue le côté le plus sensible qui conditionne la survie et l'épanouissement de l'entreprise. Le pourcentage de croissance de son chiffre d'affaires doit être normal, et au moins, similaire à la moyenne de la profession. Il y aura lieu de s'intéresser aussi à la qualité de la clientèle de l'emprunteur, particulièrement sous l'aspect de la diversification et de la solvabilité, dont toute insuffisance peut avoir des conséquences négatives sur le risque bancaire.

A l'issue de ces études, l'auditeur doit constater si toutes les informations disponibles avaient été communiquées dans la proposition de crédit, se prononcer sur leur degré de fiabilité et sur la justesse de vue des responsables.

Il doit aussi vérifier si l'agence a procédé à toutes les vérifications requises pour la confection d'un dossier de crédit (particulièrement le dossier juridique du client et les vérifications auprès de la conservation foncière et du greffe du tribunal) et déceler toutes les failles volontaires ou involontaires : erreurs d'interprétation, exagération de certaines données, omission de transmission de renseignement défavorables…

Il rapprochera enfin à ses propres conclusions, les avis motivés des responsables de l'agence sur l'intérêt et la faisabilité du dossier.
2/  La capacité du client

Le client  emprunteur peut être une personne physique ou une personne morale. La banque doit connaître la qualité de chaque personne faisant fonctionner le compte.

2.1-  Personne physique :

L'auditeur vérifiera :
-Que l'agence tient un dossier par client,

-Que ce dossier renferme tous les éléments d'indentification du client et un extrait du registre de commerce pour les commerçants.

-Que l'agence a recueilli le spécimen de signature du client.

Si le client a spécifié éventuellement une dénomination commerciale pour son entreprise, que l'agence détient un document précisant que cette dénomination  ne constitue pas une personnalité juridique distincte du client et que celui-ci reste responsable des toutes les opérations.

Plusieurs petits commerçants bénéficiaires de crédit ne sont pas inscrits au registre de commerce. Compte tenu de son utilité, au niveau de l'information sur la propriété de fonds de commerce et des inscriptions éventuelles de charges diverses pouvant le grever (l'outillage et le matériel d'équipement y sont également incorporés), les recommandations de l'auditeur prescriront à l'agence de les inviter à s'y inscrire.
2.2 -  Personne morale

La personne morale peut être :
· Une société civile : celle-ci n'est pas astreinte à l'inscription au registre de commerce.

· Une société commerciale : Les société de ce type sont commerçantes par leur forme (sauf les sociétés de participation)
La société civile ou commerciale régulièrement constituée peut être titulaire d'un compte en banque et bénéficier d'un crédit.

Les associations ne doivent pas en principe solliciter de crédit.
Il y a plusieurs types de sociétés commerciales:

2.2.1- Les sociétés de personnes : 
Qui se caractérisent par l'importance du facteur personnel dans la constitution et le fonctionnement de la société. Dans les sociétés de personnes prédomine la notion de contrat qui lie les associés, personnes physiques exclusivement.

Ces sociétés de personne comprennent entre autres:
Sociétés en nom collectif : Les associés dans la SNC peuvent être des personnes physiques, ou morales. Ces personnes se connaissent entre elles, et agissent en commun en vue d’une raison sociale. Tous les associés sont gérants sauf dispositions contraires des statuts.

Société en commandité simple : Dans la SCS se trouvent réunis deux catégories d’associés: les commandités (qui sont associés en nom collectif), les seconds de simples associés tenus à concurrence de leurs apport.
2.2.2 -  Les sociétés par actions : 
Qui englobent les sociétés anonymes et les sociétés en commandites par action. Le facteur personnel y est transparent pour les tiers. Les actions sont librement négociables (en bourse par exemple) et les associés ne sont responsables qu'a hauteur de leurs apports.

Nous passerons en revue les types de sociétés les plus répandues : la société anonyme, la société à responsabilité limitée.
-La société anonyme : Ce type est assez répandu parmi la clientèle bancaire. Il obéit aux règles suivantes:
-La dénomination sociale, la forme, la durée, le siège, l’objet et le montant du capital social sont fixés par les statuts.
-Le nombre minimum des associés est fixé à 5, chacun est responsable à concurrence de son apport exclusivement.
-La personnalité morale s’acquiert à partir de la date d’immatriculation au registre du commerce.
-Le capital social ne peut être inférieur à trois millions de dirhams si la société fait appel public à l’épargne, et à trois cent milles de dirhams pour les autres.

-La publicité dans un journal d'annonces légales et au bulletin officiel.
 -La société à responsabilité limitée : Ce type de société est également assez fréquent. Il recouvre à la fois les caractéristiques d'une société de personnes et celles d'une société par actions.
La SARL peut être constituée par une ou plusieurs personnes responsables à concurrence de leurs apports uniquement.

-Le capital social minimum est de 100 000 dirhams

-Le nombre des associés ne peut être supérieur à 50.

-Les associés ne sont responsables qu'à hauteur de leur apport.

-La rédaction et le dépôt des statuts au greffe du tribunal.

-Le capital minimum ne doit pas être inférieur à 10.000dh.

-La publicité au bulletin officiel et dans un journal d'annonces légales.

-Les parts sociales doivent être souscrites et libérées intégralement à la constitution.
 3/  Les sûretés

La faisabilité d'un crédit repose essentiellement sur la solidité financière de l'entreprise, la moralité des dirigeants, et la viabilité du projet devant être financé.

Il est souhaitable que toute opération de crédit consenti par la banque, se dénoue normalement. Les sûretés prises contre les risques d'insolvabilité des débiteurs, ne peuvent être considérées qu'accessoires, car les garanties ne sont pas exemptes de contraintes. L'élément confiance demeure décisif dans la décision d'octroi du crédit. Celle-ci repose sur l'évaluation du risque, sous les aspects pouvant avoir des conséquences plus ou moins aggravantes :

· L'aspect humain : en mesurant le degré d'honnêteté des dirigeants de l'entreprise et en appréciant leurs qualités à tous les niveaux…

· L'aspect économique : en analysant la conjoncture du secteur concerné, et l'environnement d'une manière générale. L'entreprise doit pouvoir s'adapter à tous les changements nécessités par l'évolution rapide de l'économie.

· L'aspect financier : en s'assurant de la capacité de l'entreprise à rembourser le crédit.

L'opération de crédit consiste à faire un pari sur l'avenir plus ou moins incertain de l'entreprise. La banque doit tenir compte des éléments suivants :

Les facilités de trésorerie comprennent une part importante de crédits en balance, c'est-à-dire ne comportant aucune garantie intrinsèque, à l'inverse de l'escompte commercial. Par ailleurs, le terme de remboursement, en principe court, est souvent dépassé par le phénomène des renouvellements, dû aux bouleversements de la trésorerie des entreprises.

Les besoins d'équipement des entreprises devenus accrus, nécessitent la mise en place de crédits spéciaux dont le terme est plus long. Les pouvoirs publics incitent les banques à y consacrer une partie de leurs ressources.

Pour conforter ses prises de décision, la banque recourt à toutes les sûretés possibles, pour essayer de couvrir la part hasardeuse de ce pari.
Les crédits consentis peuvent être assortis par trois catégories de garanties:

-Cambiaires
-Personnelles

-Réelles.

3.1-  La garantie cambiaire

Elle est représentée par toutes les opérations d'escompte commercial et couvre totalement le risque. Cette sécurité est procurée par la signature qui matérialise l'acceptation du papier, ou son aval.

Cette technique de crédit avantageuse et sollicitée par la clientèle se prête malheureusement à des opérations de complaisance, n'ayant aucun support commercial réel.

Le papier de complaisance  consiste en :

-Des tirages croisés sans cause : le tireur et le tiré s'échangent réciproquement des effets que chacun d'eux remet à l'escompte auprès de deux banques différentes. Cette pratique, qui est relevée au niveau de l'étude du compte, est la plus fréquente au Maroc. En effet, certains commerçants voulant éviter le formalisme au niveau de la demande d'un crédit, préfèrent adopter "cette  solution de facilitée".

-Des tirages sur des tirés inexistants ou ne devant aucune créance.

Les montants des effets de complaisance sont en général élevés, souvent répétitifs (renouvelés à l'échéance) et vite retirés du compte.

Les clients de mauvaise foi usent plutôt de la cavalerie de chèque, par le procédé d'échanges croisés entre deux ou plusieurs clients dans des places différentes. La moindre défaillance dans le bouclement du circuit, entraîne un contentieux, qui est en  général lourd.
3.2-  Les garanties personnelles : les cautionnement donnés par  des tiers

 Cette formule est opportune pour couvrir les engagements des petites sociétés emprunteuses en demandant à leurs dirigeants de consentir une garantie sur leurs biens personnels. Elle comporte également l'avantage de les associer au risque couru par le banquier.

La valeur de ces cautions dépend de la situation de fortune du garant. Elle est rendue plus efficace si la banque dispose d'un blocage d'espèces à  concurrence dans un compte.

Toutefois, d'une manière général, cette forme de sûreté présente des difficultés de mise en œuvre, lorsque le débiteur principal est défaillant.

L'auditeur aura :
-A vérifier éventuellement la forme de l'acte de caution et son échéance.
-A s'assurer de la capacité des signatures particulièrement des personnes -morales.

-A apprécier la consistance du patrimoine du garant, étant spécifié que, celui-ci peut s'engager vis-à-vis d'autres banques, sans le faire savoir.

-A vérifier que l'agence signale toutes les difficultés éprouvées par le débiteur et que la caution en est prévenue.

3.3 - Les garanties réelles : le nantissement et l'hypothèque

Le nantissement concerne un bien meuble, l'hypothèque un bien immeuble.

3.3.1-Le nantissement

Certains financements bien déterminés entraînent automatiquement un nantissement. Cette sûreté faisant partie intrinsèque de l'opération, peut être un gage ou sans dépossession du débiteur.

Il existe plusieurs types de nantissement. Nous en citons les plus importants :
-Le nantissement sur fonds de commerce : qui n'a de valeur que tant que l'affaire est prospère. Le banquier essaie par son biais, de fidéliser le client.

-Le nantissement de créance : Il s'agit essentiellement des marchés administratifs.

-Le nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement.

-Le nantissement de marchandises : ces marchandises sont composées de produits saisonniers ou de produits étrangers, dont la vente au bout d'un délai court, ne doit en principe, poser aucun problème.

Certains produits et matières fixés par des dispositions juridiques spéciales, font l'objet de warrant industriel qui est une formule sécurisante et devant présenter une liquidité pour le banquier, au niveau du réescompte.

-Le nantissement de produits agricoles : les éléments formant l'objet du nantissement sont principalement les récoltes et le cheptel. Cette formule est peu usitée compte tenu des problèmes d'appréciation et de réalisation.

-Le nantissement de valeurs mobilières : le gage peut être composé d'actions, d'obligations…

-Le nantissement d'effet de commerce : certains effet non escomptable peuvent être nantis par le banquier, qui consent en contrepartie des avances.

Ces divers nantissements sont régis par des dispositions légales spécifiques.

L'auditeur doit :

*Vérifier l'existence de l'acte juridique constituant la convention de nantissement.

*Vérifier l'adéquation des termes du contrat de financement avec la nature du gage.

*Vérifier que le contrat contienne toutes les mentions obligatoires tels que le montant du crédit, la nature du gage…

*S'assurer de l'exécution des formalités de légalisation d'enregistrement et de publicité du contrat de nantissement.

*Vérifier la formalisation définitive du nantissement (assurance du gage comprise) avant tout déblocage de crédit.
*Vérifier la capacité du client donneur de gage (particulièrement les personnes morales)

*Vérifier le remboursement des avances dans les délais prévus par les contrats.

*Apprécier les contrôles incombant à l'agence en matière de surveillance des gages, particulièrement des marchandises. Il doit s'assurer de la remise régulière par les débiteurs des états de stocks de marchandises remises en gage. Ces documents doivent indiquer leurs qualités, poids et mesures.

3.3.2 – L'hypothèque
L’hypothèque est la garantie la plus sécurisante pour le banquier. Cette formule dont la validité est illimitée, est appropriée pour les clients qui entretiennent des relations permanentes avec la banque.

L’hypothèque est inscrite sur un bien immeuble qui peut appartenir au client ou à un tiers (pour la seconde éventualité la garantie s’appelle une caution hypothécaire).

Il existe également l’hypothèque maritime. Celle-ci peut créer des difficultés d’exécution, compte tenu du caractère mobile des navires.

L’auditeur doit :

*Constater la transcription de l'hypothèque auprès de la conservation foncière ou de la conservation maritime.

*Apprécier les estimations faites par l'agence sur les biens immeubles hypothéqués.

 Chapitre II : L'audit des risques liés à l’utilisation du crédit

Après avoir contrôlé toutes les informations élaborées par l'agence et ayant permis à la direction de prendre la décision d'octroi de crédit, vient la phase de l’audit des utilisations des différents types de concours bancaires mis en place en faveur de la clientèle.

L'étude de l'évolution des relations de l'agence avec l'emprunteur, à travers l'analyse des utilisations de crédit, est déterminante pour parfaire l'investigation de l'auditeur. Elle permet en effet, de confirmer ou d'infirmer toutes les prévisions avancées au moment de la présentation de la demande.

Nous allons tenter de passer en revue les principales modalités du crédit et d'apprécier ensuite le fonctionnement du compte, afin de pouvoir établir un jugement sur l'avenir des relations avec l'emprunteur.

  1/ L'audit des différentes modalités du crédit

On distingue cinq grandes catégories de crédit :
-Les crédits accordés aux entreprises :

-L'escompte commercial

-Les crédits de trésorerie

-Les crédits à moyen et long terme

-Les crédits par signature.

-Les crédits accordés aux particuliers ou crédits à la consommation.

D'une manière générale, les concoures bancaire sont consentis sous forme d'autorisation donnée à l'emprunteur de faire payer ses transactions, jusqu'au niveau du montant du crédit fixé. En contrepartie, il fait des remises que la banque enregistre dans un compte courant.
1.1-  L'escompte
C'est un achat au comptant de créance à terme qui se réalise par le versement du montant de l'effet avant l'échéance, contre remise du titre et sous certaines retenues".

Le banquier consent un prêt sur gage représenté par l'effet. Le montant avancé u client, correspond à celui de la créance cédée, duquel il défalque les agios. S'il n'est pas remboursé à l'échéance, il se réserve le droit de recourir contre le tiré, le tireur, les endosseurs et l'avaliste (il y a solidarité des signatures).

Cette technique de mobilisation de créances est très répandue, car elle constitue un support de développement des relations commerciales. Le cas particulier du papier d'exportation bénéficie de mesures d'encouragement de pouvoirs publics qui sont l'application d'un taux d'intérêt privilégié, et la facilité  de réescompte auprès de la Banque du Maroc.

1.1.1 – le papier commercial sur le Maroc

Dans le cadre d'un plafond, ce crédit est susceptible sous certaines conditions précises, d'être réescomptable auprès de l'institut d'émission.

Pour assumer un meilleur risque et disposer d'une possibilité de refinancement, le banquier doit trier le papier qui lui est remis à l'escompte, et éviter surtout, d'accepter les effets dont la signature des tirés est consignée à la Banque du Maroc. Il doit également opérer toutes les vérifications requises au niveau du fond et de la forme.

L'auditeur doit pouvoir déceler tous les risques que les opérations d'escompte peuvent présenter :

*En contrôlant la longueur du papier escompté : l'effet créé représentant une livraison de marchandises, son échéance doit correspondre au délai nécessaire pour sa revente.

*En examinant la régularité du tirage par le contrôle de la profession du tireur et du tiré, par le biais des renseignements demandés aux banques domiciliataires.

*En contrôlant le caractère commercial de l'effet : il s'agit de déceler ici, les traites de complaisance qui peuvent revêtir le caractère d'escroquerie, et de tenir compte des moindres indices pour alerter la direction.

*En appréciant les impayés : de nos jours, les retours d'impayés sont un phénomène presque normal. Leur absence peut même donner lieu à des soupçons. Toutefois, ils ne doivent dépasser un seuil jugé tolérable.

L'auditeur vérifiera la bonne tenue des statistiques dont la moyenne annuelle sert d'appréciation au renouvellement de la ligne de crédit.
1.1.2-  Le papier commercial sur l'étranger 
Ce papier représente des créances nées à la suite de transactions commerciales avec l'étranger. Sa mobilisation peut être effectuée sous forme de biller de représentation, souscrit par l'exportateur à l'ordre de son banquier.

Le papier d'exportation est réescompté sans accord préalable de la banque du Maroc. L'usance des tirages peut atteindre 120 jours.

Il incombe à l'auditeur de :
*S'assurer de la solvabilité de l'acheteur étranger par le biais des demandes de renseignement. Celles-ci doivent être de source sûre et renouvelées aussi  souvent que possible auprès du correspondant de la banque.

*Examiner les documents afférents à chaque avance (contrat de vente ou facture, titre de transport, document de change) afin de s'assurer du bien fondé de l'opération.

*S'assurer que les documents d'exportation relatifs aux avances consenties, transitent par l'agence pour être adressés à l'enseignement, ceci afin d'éviter un double financement auprès d'une autre banque.

*Vérifier si l'agence, en cas de règlement anticipé de la créance, a régularisé l'avance et réclamé l'effet réescompté.

*Vérifier si une créance déjà éteinte par un règlement au comptant, a été mobilisée par l'agence.

*Apprécier l'importance des engagements d'un même tiré, en vue de poser le problème de la diversification.

*Apprécier les retours d'impayés.

*Recommander éventuellement l'application d'une marge d'avance, pour *prémunir contre les fluctuations des cours de change.

1.2-  Les crédits de trésorerie

Ils constituent une aide directe à la trésorerie de l'emprunteur.

Ils doivent répondre à un objet bien précis et servir à financer des besoins spécifiques. Leur échéance rentre bien entendu, dans le cadre du court terme (en général, un an).
On distinguera plusieurs formes de crédit :

1.2.1- la facilité de caisse

Théoriquement, elle sert à combler les intervalles qui séparent les paiements et les recettes de l'entreprise. Une entreprise gérant convenablement sa trésorerie, doit utiliser cette facilité d'une manière brève et successive.

La banque court le risque d'immobilisation. L'auditeur relèvera toutes les utilisations à caractère permanent. Signalons que certaines entreprises se servent de cette facilité, pour combler une partie de leur déficit financier.
1.2.2-  Le découvert

Ce crédit ne doit pas non plus, combler d'une manière permanente, le déséquilibre de trésorerie de l'entreprise. Il est utilisé dans l'attente de la réalisation d'une opération bien déterminée.

Il en existe plusieurs variétés; nous citons ci-après quelques exemples :                    
- Le découvert de relais ou de préfinancement
Il permet d'anticiper une entrée de fonds. Il est mis en place par exemple en attendant le déblocage d'un crédit BNDE ou CIH. Pour ces cas, l'auditeur doit s'assurer de l'existence de l'autorisation de crédit de ces organismes et d'un ordre irrévocable de virement aux caisses de la banque.                                                                 
- Le découvert avances sur marchés délégués
Il permet de mobiliser des créances nées sur l'administration, en attendant leur règlement par celle-ci.

L'auditeur vérifiera la régularité des avances consenties, leur apurement dans des délais normaux.                                                                                            
-  Le découvert à l'importation
Il permet à l'importateur de faire supporter par la banque, le règlement de son fournisseur étranger. Il peur découler de l'enchaînement de l'opération de transmission du crédit documentaire.

L'auditeur doit relever toutes les opérations dont la régularisation est en souffrance (si le remboursement n'intervient pas au bout d'un délai normal) et proposer éventuellement la remise en gage de la marchandise, objet de l'importation.

1.2.3-  Le crédit de compagne
Il est utilisé par les entreprises qui sont une activité saisonnière et doit être remboursé à la fin du cycle de la campagne.

Les conserveurs de fruits ou de légumes doivent financer d'importants stocks de marchandises, des emballages, la main d'œuvre et fabriquer pour vendre dans quelques mois. Ces entreprises décaissent de grosses sommes au bout de quelques semaines, et ne peuvent rétablir leur trésorerie qu'au fur et à mesure de l'écoulement des produits manufacturés. Aussi, recouvrent-elles aux crédits de campagne, dont la forme la plus usitée est l'avance sur marchandise.

Certaines entreprises connaissent des difficultés financières, peuvent être tentées de recourir à une pratique de double financement qui consiste à utiliser des crédits de campagne et à payer par traites tous leurs fournisseurs.

L'auditeur doit:

*Vérifier que le crédit est utilisé dans le cadre d'une campagne déterminée.

*S'assurer de la régularité des avances.

*S'efforcer d'apprécier l'ampleur du crédit, compte tenu de la capacité de stockage et de fabrication de l'emprunteur.

*Apprécier la capacité d'écoulement des marchandises, comparativement aux concurrents de la place. Les difficultés de commercialisation (particulièrement à l'export) peuvent signifier des problèmes de qualité et donc de compétence des dirigeants. Il y a lieu de se méfier des reports excessifs des stocks d'une campagne à l'autre, étant précisé qu'une mévente due à la conjoncture doit concerner plusieurs entreprises du même secteur.

*S'assurer du remboursement du crédit à l'échéance fixée.

*Contrôler le respect des normes consortiales (si le crédit est financé par plusieurs banques).
1.3-  Les crédits à moyen et long terme

1.3.1-  Les crédits à moyen terme

Ces crédits d'une durée maximum de cinq ans, peuvent bénéficier du réescompte auprès de la Banque du Maroc, s'ils remplissent certaines conditions et si certains organismes financiers spécialisés ont donné leur accord.

On peut citer :

-Le crédit  agricole
Destiné au financement partiel de l'achat d'équipements ou de programmes d'investissement visant le développement des moyens de production des entreprises des secteurs agricole et agro- industriel.

-Le crédit d'équipement
Destiné à financer partiellement l'acquisition d'outillages et matériels d'équipement professionnel ou agricole neufs susceptibles d'être nantis.

1.3.2-Les crédits à long terme
Sont consentis et suivis par plusieurs établissements bancaires ayant signé une convention avec l'Etat Marocain qui débloque 75% du prêt (le reste par la banque). Leur remboursement est échelonné sur 10 ans.

Dans tous les cas, l'auditeur doit :
*S'assurer que l'agence adresse les billets de mobilisation au siège social pour refinancement.

*Vérifier que les billets de mobilisation échus (120 jours maximum) sont débités au compte, en attendant leur renouvellement.
*S'assurer que le crédit est réescompté.

*Vérifier l'amortissement régulier du crédit. Le règlement des billets échus ne doit pas, en principe, être effectué à découvert.

*S'assurer que l'affaire financée est domiciliée aux guichets de l'agence.

1.4- Les crédits à la consommation

Sont regroupés sous cette rubrique, tous les crédit auxquels recourent les ménages pour financer soit leur dépenses courantes, soit des dépenses spécifiques dont l'importance excède leurs revenus.

Les crédits servant à anticiper la consommation, doivent être sérieusement réglementés.

Ces prêts peuvent être sujets aux risques suivants :

-Le risque de décès ou d'incapacité de travail par maladie ou accident.

-Le risque de perte de situation.

-Le risque d'endettement excessif pouvant mette l'emprunteur hors d'état de faire face à ses engagements.

La banque requiert souvent la caution du conjoint.

Par le biais de ces crédits, les banques se préoccupent actuellement de développer les comptes de chèque pour la promotion du marché des particuliers. Cette cible constitue un axe de leur développement futur.

L'auditeur doit:

*Apprécier l'intérêt de la clientèle.

*Apprécier le montant du crédit : celui-ci ne devant pas dépasser la capacité de remboursement du débiteur.

*Vérifier la régularité d'amortissement du prêt;

*Vérifier la domiciliation du revenu du débiteur aux caisses de l'agence. En  général, l'employeur s'engage par écrit à virer les salaires chez la banque intéressée.

*Vérifier si les formalités de garanties ont été accomplis avant le déblocage du prêt (reconnaissance de dette, caution du conjoint, bon de consentement à l'assurance éventuellement, domiciliation irrévocable du salaire …)

1.5- Les crédits par signature

"La banque en engageant sa signature, substitue son crédit à celui du client, et ajoute la garantie de sa propre  surface à celle que présente son client. Ainsi le risque essentiel qu'elle court, c'est d'avoir à exécuter son engagement".

Cette forme de crédit ne pose aucun problème de trésorerie pour la banque, mais sa mise en place doit nécessiter beaucoup de circonspection.

On distingue plusieurs types :
1.5.1 -  Les cautionnements en douane

Ils permettent d'éviter ou de différer le paiement de droits de douane. Il y a trois types de cautionnement dont les risques encours sont différents quant à leur appréciation et leur évaluation.
      – Les cautions courantes
Les marchandises importées ou exportées et placées sous régime suspensif: on peut citer particulièrement la caution à l'entrepôt fictif, la caution à l'admission temporaire, la caution pour le transit (de marchandises circulant en suspension de droits de douane ou de taxe intérieure de consommation).
        -Les soumissions cautionnées pour absence de titre d'importation :

En cas de non production de ce titre, les marchandises seront considérées comme prohibées et passibles de sanctions.

La banque peut s'exposer aux risques suivants : 


*Un engagement même apuré peut être exécuté par la douane, si des infractions sont constatées après la remise d'une décharge à la banque.

*Infraction au régime suspensif : détournements, manquants même dus aux vols et incendies

*Extinction du délai autorisé pour le régime suspensif.

*Abus de régime en matière de transit : rupture de scellement, non respect du délai et du trajet…).

La banque est tenue, au même titre que le principal obligé, à payer les droits et taxes, les pénalités pécuniaires et autres sommes dues. Signalons que l'amende infligée par la douane, peut atteindre cinq fois la valeur cumulée des marchandises, pour lesquelles le régime suspensif n'a pas été respecté.
L'auditeur doit :

-S'assurer de l'existence d'une demande de cautionnement signée par le client.

-Vérifier si l'agence exige des douanes un certificat de décharge à l'échéance ou à la dénonciation des cautions à l'enlèvement.

-Vérifier que les engagements sont limités en montant et en durée.

-S'assurer que les marchandises importées sous un régime suspensif, sont couvertes par une assurance déléguée au profit de la Banque et subissent des contrôles par l'agence.

-Relever tous les cautionnements échus ou non , particulièrement ceux  relatifs aux cautions à l'entrepôt fictif et à la admission temporaire.
1.5.2 -  Les cautionnements des titulaires de marchés administratifs
      -Les cautions provisoires
Cet engagement ne doit être pris qu'en faveur de clients dont la situation permettait de s'engager à titre définitif si leur soumission était retenue.

      -Les cautions définitives
Elles relayent les cautions provisoires pour un montant plus élevé. La durée du cautionnement est subordonnée au délai fixé pour l'exécution du marché.

-Les cautions de retenue de garantie
Permettent à l'entrepreneur d'être payé intégralement sa durée varie de un à sept ans.

L'auditeur doit:

-S'assurer de la compétence de l'entrepreneur par le biais de son ancienneté dans la profession.

-Recommander la domiciliation du marché aux caisses de l'agence (sinon l'engagement n'est pas justifié).

-Vérifier le suivi de l'apurement des engagements, particulièrement les cautions inscrites sur les carnets de contrôle de l'administration.

1.5.3-  Le crédit documentaire

Cette technique de crédit permet à l’exportateur d’être réglé d’une manière certaine et aussi rapide que possible, et à l’importateur de ne payer qu’en connaissance de cause et, si possible avec des délais.

La banque fait transmettre au correspondant étranger les termes d’ouverture de crédit, et peut s’engager quant au règlement définitif. Cet engagement qui est irrévocable prend donc la forme d’un crédit par signature. Au moment de la réalisation de la transaction, il peut se terminer par un découvert ou une avance sur marchandises, ou un aval de traites tirées par le fournisseur étranger.

L’auditeur doit :

*S'assurer de l'existence d'un titre d'importation permettant le dédouanement de la marchandise et vérifier qu'il a été domicile à l'agence.

*S'assurer de l'existence d'un contrat commercial fixant les conditions de l'importation.

*Vérifier l'accusé de réception de l'ouverture du crédit par le correspondant étranger.

*Vérifier la concordance des documents avec les termes du crédit. Toute réserve doit être expressément signifiée au client : retard dans l'embarquement, dans la remise des documents…

*Déceler tout retard dans la réalisation du crédit documentaire par le débit du compte de client.

*Vérifier que ces réalisations n'entraînent pas un découvert non autorisé.

*Vérifier les modalités de remise des documents au client permettant le retrait des marchandises: accusé de réception, approvisionnement du compte, remise en gage des marchandises…

*Vérifier que la réalisation de l'opération a été effectuée conformément à la réglementation de l'Office des changes.

1.5.4 - L'aval

C'est une garantie solidaire et personnelle qui s'applique aux effets de commerce.

L'auditeur doit vérifier la régularité de l'engagement et le suivi du risque par l'agence
2-  L'audit des comptes

2.1-  Définition des comptes

La banque tient un compte par client, sur lequel sont enregistrés les mouvements de capitaux, dont la comptabilisation s'opère au crédit ou au débit, en fonction de la nature de l'opération traitée. Un solde créditeur ou débiteur, appelé "position", est tiré journellement.

Le compte peut être un compte de dépôt, ou un compte d'avance ou un compte courant.
     - Le compte de dépôt :
Ce compte réservé aux particuliers est en général créditeur. Les opérations qui y sont consignées, gardent leur individualité juridique.

      -  Le compte d'avance :
Il est utilisé par la banque pour individualiser certaines avances consenties aux clients: sur titres, sur marchés, sur marchandises…

Il n'est pas délivré de chéquier sur ce type de compte. Il est simplement débité du montant de l'avance qui est mis à la disposition du client au crédit de son compte courant.

 -  Le compte courant
Aucun texte législatif ne réglemente au Maroc ce compte. Les règles du compte courant sont issues de la pratique et édifiées par la jurisprudence.

Le compte courant est un compte soumis aux règles habituelles de capacité et de fonctionnement applicables aux autres comptes; mais il présente cette particularité, que les créances qui y sont portées perdent leur autonomie pour se transformer en de simple article de débit et de crédit, appelés à ce compenser en un solde unique, à une date déterminée.

Son ouverture doit résulter de la volonté des deux parties et est matérialisée par la signature de la convention de compte courant, dont l'auditeur doit s'assurer l'existence.

2.2- L'étude des comptes
Les enseignements tirés de l'étude des comptes sont édifiants et permettent à l'auditeur d'étayer son appréciation sur l'utilisation de crédit par un client.

Les fluctuations de la position du compte reflètent "l'état de santé" de l'entreprise financée, qu'on évalue pour décider de l'orientation des relations futures.

Cette analyse de la situation est instructive à plus d'un titre, mais l'auditeur doit tenir compte des variantes propres à chaque nature d'activité.

Deux approches essentielles permettent d'apprécier la physionomie d'un compte:
-l'analyse quantitative du mouvement confié par le client.

-L'étude peut être faite au moyen d'états périodiques fournis par l'informatique.        

Les chiffres significatifs exploités sont les suivants :

*le cumul du mouvement sur plusieurs mois (une année)

*Les soldes moyens annuels créditeurs et débiteurs.

*Le nombre de jours en position créditrice ou débitrice calculé sur une période annuelle.

    -Le compte souple :
Le crédit est utilisé dans des conditions normales. Le fonctionnement du compte se traduit par de fréquentes  variations de la position qui est tantôt créditrice ou débitrice. Cette alternance de soldes correspond aux cycles de fabrication ou de commercialisation de l'entreprise.
    -Le compte lourd :
Le crédit est utilisé d'une manière permanente à hauteur ou au delà du montant de l'autorisation. Cette immobilisation se caractérise par des rentrées qui sont souvent des remises à l'escompte dont le produit est immédiatement retiré. Le remboursement du crédit à l'échéance pose souvent des problèmes.

La continuation des relations avec le client, doit être remise en cause.

   -Le compte préoccupant :
Plusieurs facteurs peuvent être préoccupants :

-L'immobilisation du crédit, souvent au-delà du montant autorisé.

-Le non respect de l'échéance de remboursement.

-Les abus de retours d'impayés et de demandes de prorogation.

-La faiblesse ou la baisse continue du chiffre d'affaires confié à la banque (par rapport aux crédits utilisés).

-Les difficultés que connaît l'emprunteur exigent des prises de dispositions immédiates.

    CHAPITRE III: Conclusions générales sur l’audit des risques
Les investigations et les analyses effectuées par l'auditeur au niveau de toute utilisation de crédit à l'agence, sont maintenant achevées. Il est en mesure d'émettre :
-Des appréciations générales sur la gestion des risques.

-Des appréciations générales sur la qualité des risques et de pouvoir présenter les résultats de son enquête, au responsable de l'agence auditée qui doit fournir tous les justifications nécessaires.

-Des appréciations précises sur chaque dossier de crédit.

Le dialogue instauré par l'auditeur, tant au cours du déroulement de la mission, qu'à son issue, lui permettra de mener des actions dont la nature est fonction des anomalies relevées.

Après l'analyse des dossiers de crédit, la vérification des fiches de risques et l'étude des comptes débiteurs, l'auditeur aura dressé un relevé :
1/ Des erreurs au niveau de l'application des conditions de banque.

2/ Des remarques sur la rentabilité et la liquidité de crédits.

3/ Des anomalies au niveau du respect des conditions de crédit.

4/ Des anomalies au niveau du respect de la réglementation.

5/ Des remarques sur le suivi des affaires contentieuses.

Il appréciera également l'ampleur des infractions constatées et l'effort du suivi de recouvrement des créances litigieuses.

1/ Au niveau de l'application des conditions de banque

L'auditeur qui a relevé des anomalies, doit rappeler à l'agence la bonne application des prescriptions et des conditions de la banque, en citant tous les exemples de décomptes erronés qu'ils soient en faveur ou en défaveur de la banque.

Si les perceptions d'agios sont informatisées; il rapprochera le montant totale des perceptions aux engagements globaux correspondant au trimestre précédent la mission. En cas de différence flagrante du taux de rendement moyen, au niveau de deux périodes, des investigations par sondage doivent être entreprises.

Le suivi et la vérification des agios servis par les chefs de file de consortiums bancaires nécessitent enfin, un contrôle particulier en effet, il peut être prévu dans les protocoles de financement, que les crédits consentis en commun par  plusieurs banques, soient utilisés dans un compte pivot géré par le chef du pool, qui centralise et rémunère les participations de tous les membres

2- Au niveau de la rentabilité et la liquidité des crédits
- La rentabilité

Le prix de revient de l'argent qui constitue la matière première du banquier, est grevé d'un certain nombre de charges, en dehors de l'intérêt qu'il verse à la clientèle déposante : diverses ponctions réglementaires que les ressources de la banque (faiblement rémunérées) – encaisse improductives – frais généraux…

Un risque même bien apprécié et entouré des meilleures garanties, doit être bien rémunéré de façon à couvrir les frais et assurer des bénéfices. Les interventions de l'agence doivent être rentabilisées.

L'auditeur appréciera d'une manière générale:

-La rentabilité des dossiers.

-Les conditions favorables appliquées à certains clients. Il faut préciser ici, que la décision réglementaire fixe certains taux en simple valeur absolue, sans être qualifiés de niveau unique et les considère comme des seuils maximums. Il est donc possible que des clients bénéficient de l'application de taux minimums, en contrepartie d'avantages directs ou indirects qu'il y a lieu d'évaluer.

-Les conditions favorables appliquées aux crédits consortiaux qui doivent être en principe, compensées par la domiciliation au guichet de la banque, d'opérations intéressantes dont le volume ne doit pas être en deçà du pourcentage de sa participation dans le consortium.

- La liquidité
L'auditeur fera le point de:

L'importance des possibilités de réescompte des effets commerciaux : les règles édictées par la banque du Maroc en la matière, portent essentiellement sur la nature de la transaction, la qualité de la signature des contractants et les délais de règlement.

L'importance du réescompte des créances nées à l'étranger : ce réescompte doit répondre à des conditions imposées par la banque du Maroc qui portent en particulier, sur la nature de la créance et les modalités de son règlement. De plus, les principales caractéristiques de l'opération doivent être mentionnées sur les billets de mobilisation ou de représentation.

L'importance du réescompte des crédits de trésorerie : la mobilisation de ces crédits est soumise à la procédure de l'accord de réescompte. La Banque du Maroc intervient principalement pour réescompter les crédits accordés sous forme d'avances sur marchandises. Lorsque le produit bénéficie d'une garantie de prix de la part de l'Etat, le réescompte est admis d'office (riz, conserves de sardines…)
L'importance du réescompte des crédits d'équipement : ces crédits sont mobilisables, s'ils répondent aux conditions prescrites par la banque du maroc. Rappelons que la banque doit maintenir un portefeuille minimum d'effets représentatifs de crédit à moyen terme, égaux à 4, 5 % de ses ressources.

L'agence est tenue de suivre les utilisations de crédit et de veiller à leur remboursement ou à leur renouvellement dans les crédits prévus.

L'auditeur appréciera ce suivi et relèvera tous les dossiers de crédit irréguliers, c'est-à-dire non régularisés à l'échéance.

3- Le respect des pouvoirs d'octroi de crédit

L'arme la plus décisive utilisée par les concurrents du secteur bancaire marocain, est la dotation des responsables des agences de pouvoirs d'octroi de crédit, dont l'ampleur varie en fonction de l'importance de la place et la personnalité du mandataire.

L'auditeur doit avoir :

· Apprécier le volume des dépassements sur les crédits autorisés par client et au niveau de l'agence.

· Relever tous les crédits qui excèdent les pouvoirs des responsables.

· Vérifier les justificatifs concernant les autorisations des dépassements et les régularisations dans les délais fixés.

4- Au niveau de l'application de la réglementation

La réglementation en matière des opérations de crédit peut émaner des autorités monétaires ou résulter d'une volonté d'organisation propre à la Banque. Son contenu peut être spécifique ou de portée générale.

Dans tous les cas, le respect des instructions diffusées est obligatoire et toute infraction est susceptible d'être sanctionnée.

4.1-  Les principales infractions

L'auditeur peut être amené à constater plusieurs types d'anomalies ou d'infractions, dont le caractère est plus ou moins grave.

On distingue principalement :

-L’escompte de chèque ou d'effets de complaisance.

-La conservation ou représentation abusives de valeurs reçues en recouvrement ou retournées impayées.

-Délivrance de documents avant règlement du crédit documentaire.

-Non prélèvement de provision pour les chèques certifiés.

-Non application des conditions fixées par les clients, particulièrement les sociétés, pour le fonctionnement de leur compte : vérification des signatures, de la qualité des mandataires…

-Règlement des effets commerciaux sans ordre des tirés.

-Non perception d'agios.

-Déblocage de crédits autorisés avant la prise des garanties convenues.

-Outre passation des pouvoirs en matière d'octroi de crédit, non régularisation des ruptures de stocks en matière d'avances sur marchandises.
-Octroi de crédit par l'agence ne répondant pas aux normes définies.
-Désordres administratifs : mauvais classements, correspondances en souffrance.
4.2- La réglementation

L'auditeur doit se faire une idée sur le degré d'observation de la réglementation et vérifiera :
*Le respect des règles et procédures établies par la banque pour régir toutes les opérations de crédit.

*Les raisons de la non application éventuelle de ces règles et procédures.

*L'application des directives de la direction.

*L'application des instructions réglementaires et l'Institut d'Emission et de l'Office des changes.

*La conservation et la circulation de l'information relative à la réglementation.

5-  Au niveau du suivi des affaires contentieuses

Tout crédit dont les chances de remboursement à l'amiable, sont épuisées, doit être passé à un compte de contentieux, après appréciation du dossier par la direction.

L'auditeur doit:
*Vérifier, dans la mesure du possible, si l'agence a fourni le maximum de renseignements sur les biens meubles et immeubles des débiteurs insolvables, pouvant être saisis.

*Apprécier le suivi des affaires contentieuses :

*Relances des avocats

*Enquêtes aux tribunaux

*Surveillances diverses

*Respect du plan d'amortissement par le client, en cas de règlement amiable.

*Relever le rôle des avocats dans les dénouements des affaires contentieuses et *signaler les négligences constatées.

*Relever les correspondances en souffrance.

*Apprécier l'importance du volume des créances litigieuses de l'agence et les *classer par degré de chances de remboursement, compte tenu des procédures engagés.

CONCLUSION :
Les banques essaient de s'adapter aux profonds changements qui se sont produits depuis une dizaine d'années, à la suite de l'introduction des ordinateurs et de l'emprise de l'informatique sur leur système de gestion.

Ces bouleversements sont prévisibles, si l'on tient compte du développement et de la complexité des opérations bancaires et en particulier, de l'ampleur des informations qui doivent être traités, sur l'échelle de réseaux de plus en plus élargis. A ces impératifs, s'ajoutent d'autres, non moins importants : la nécessité d'accroître les gains de productivité d'améliorer les conditions de travail des gestionnaires, et la volonté de rehausser la qualité de service, ainsi que la rentabilité des opérations.

En effet, l'informatique a permis la réalisation d'un grand nombre de ces objectifs. Toutefois, la banque est devenue très dépendante de l'ordinateur. L'informatique, qui a pris en charge le traitement de la plupart des opérations, est susceptible de faire encourir à la banque des risques exorbitants, compte tenu des complexités des procédures de fonctionnement et de manipulation des informations. Il importe de ce fait, de s'organiser pour se prémunir contre les erreurs, les fraudes, les arrêts de fonctionnement de machines, dont les conséquences peuvent être très préjudiciables pour la banque. Il est donc primordial de repenser les actions de contrôle. Celles-ci relèveront de principes d'audit traditionnel et de méthodes spécifiques à l'informatique. Il sera question surtout, de s'assurer de l'existence et de l'application des règles de contrôle de la sécurité des traitements automatiques. L'informatique peut constituer un outil supplémentaire de contrôle, parce que ses ressources sont utilisées pour améliorer et alléger le travail de contrôle, mais son utilisation crée d'autres types d'erreurs.

L'audit risque, avec  l'audit informatique, peuvent jouer un rôle décisif au niveau de la recherche de la sécurité. L'action d'envergure assumée par l'auditeur et sa connaissance générale des rouages de la banque, le destinent naturellement à jouer un rôle de premier ordre, lors de la mise en place des applications informatiques, en vue d'assurer la continuité du service rendu, d'éviter les anomalies et d'avoir des outils de travail fiables.

Cette intervention peut être effectuée de deux manières. Elle peut revêtir la forme de prévention et l'auditeur, à ce niveau, participera à la mise en place des moyens de contrôles automatiques ou procéduraux, lors de la conception des applications. Elle peut être effectué à posteriori, et on s'attachera à élucider un problème précis, ou d'une manière générale, se consacrer à l'étude globale de la solidité du système, face aux diverses défaillances. Dans les deux cas, les résultats consistent à imaginer les moyens susceptibles d'enrayer les causes des désordres.

Par ailleurs, l'audit risque est amené à devenir, de plus en plus, un organe de conseil. Cette évolution du rôle de l'auditeur, constitue une nouvelle étape d'orientation de ses attributions. Le contexte bancaires devenant complexe tant au niveau de l'appréhension de l'environnement qu'au niveau du traitement  des informations, l'auditeur risque sera amené à se consacrer à l'assistance dans les domaines le concernant, et à l'élaboration d'études spécifiques portant sur des problèmes ponctuels. Il sera également désigné pour être l'interlocuteur entre les gestionnaires et les informaticiens. En effet, la mécanisation des circuits administratifs et comptables et l'affinement des procédures informatiques ou leur développement, suppose l'intervention de responsables, ayant une connaissance globale de la banque.

Comme nous l'avons vu, l'audit risque accomplit un travail complet qui repose à la fois, sur le contrôle et le conseil. Cette contribution revêt une importance capitale, car elle assure l'entretien de l'efficacité et suscite l'innovation, qui constituent un atout appréciable pour la banque. La finalité de l'audit rejoint ainsi celle des autres fonctions, à savoir l'amélioration continue de la performance. 
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